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ARTICLE 28

Substituer à la seconde phrase de l’alinéa 7, les deux phrases suivantes :

« Elle fait l’objet d’une évaluation par le Haut conseil de l’évaluation de la recherche et de 
l’enseignement supérieur mentionné à l’article L. 114-3-1 du code de la recherche. Le Haut conseil 
établit, pour chaque expérimentation, un rapport qu’il adresse au Parlement et au ministre chargé de 
l’enseignement supérieur au plus tard six mois avant sa fin. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objectif une mise en cohérence des modalités d’évaluation des 
expérimentations visées par l’article 28 avec les modalités d’évaluation des autres expérimentations 
ouvertes aux établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel, fixées à 
l’article L711-4 du code de l’éducation.


